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ENTRÉE ET SÉJOUR
EN TUNISIE

Visa et carte de séjour

■ Le visa de séjour est valable pour un séjour en Tunisie allant jusqu’à 6 mois ; au-delà de cette

période, il est nécessaire d’obtenir une carte de séjour.

■ La carte de séjour est délivrée, normalement, pour une durée d'un an renouvelable; elle doit être

renouvelée à chaque renouvellement du contrat de travail.

■ Le renouvellement peut atteindre chaque fois une période de 5 ans.

■ Les ressortissants de l'Union européenne, du Japon, des USA et du Canada ne sont pas soumis à

visa.

Importation, cession, reconversion et réexportation de
devises par les voyageurs

■ Les voyageurs peuvent importer librement, et sans limitation de montants, les instruments ou

moyens de paiement libellés en monnaies étrangères.

■ Les voyageurs non-résidents sont autorisés, à conserver par-devers eux les devises importées

pour faire face à leurs dépenses en devises.

■ Les voyageurs non-résidents qui comptent réexporter des devises, importées pour une contre-

valeur dépassant 1000 dinars, sont tenus de remplir à l'entrée du territoire tunisien, une décla-

ration d'importation des devises en leur possession dûment visée par les services des douanes.

■ La reconversion en devises du reliquat des dinars est possible sous réserve de présenter les jus-

tificatifs de l'importation régulière de ces devises (déclaration en douanes et /ou bordereau

d'échange délivré par la banque).

■ Les voyageurs non-résidents peuvent réexporter le reliquat de devises non utilisées et ce sans

justificatifs pour tout montant inférieur à la contre valeur de 1000 DT et sur présentation des

justificatifs de l'importation régulière de ces devises (déclaration en douanes et ou bordereau

d'échange) pour tout montant supérieur.
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Importation des effets personnels 
et de véhicules de tourisme

■ Toute personne étrangère s'installant en Tunisie dans le cadre de son activité professionnelle a

droit à l’importation de ses effets personnels, de son mobilier de maison ainsi que d'un véhicule

automobile personnel.

■ Ces effets personnels, mobilier de maison et véhicule automobile peuvent être dédouanés en

franchise totale ou avec payement échelonné des droits et taxes. Ils ne peuvent être cédés ni à

titre onéreux ni à titre gratuit sans régularisation de leur situation avec la douane et, le cas

échéant, la production d'un titre de commerce extérieur.

■ La législation fiscale tunisienne module les avantages et les procédures en fonction du statut du

bénéficiaire.

Le promoteur de société totalement exportatrice

■ Qu'il soit résident ou non-résident en Tunisie, le promoteur étranger de société totalement

exportatrice bénéficie de la franchise totale des droits et taxes pour l’importation d'un véhicule

automobile personnel sans limitation d'âge ni de puissance.

■ Le renouvellement du véhicule en franchise est autorisé.

■ Le véhicule dédouané sous le régime de franchise peut être conduit :

- par le promoteur lui-même

- par son conjoint

- par son représentant étranger

- par un conducteur dûment recruté et autorisé par la Douane.

Le personnel étranger d'encadrement

■ Le personnel étranger d’encadrement recruté par les sociétés totalement exportatrices bénéfi-

cie de la franchise totale des droits et taxes pour l’importation d’un véhicule automobile sans

limitation d'âge ni de puissance, à condition qu'il soit résident en Tunisie.

■ Le personnel étranger recruté par les sociétés partiellement exportatrices ou travaillant pour le

marché local bénéficie, durant la première année de son entrée en Tunisie, de la suspension tota-

le des droits et taxes dus sur leur véhicule personnel pendant une année et le paiement de ces

droits et taxes par tranches de 1/8 tous les 6 mois pendant 4 ans.

■ Dans les deux cas ci-dessus, la conduite du véhicule dédouané sous l’un ou l’autre des deux

régimes ci-dessus, n'est autorisée que pour le bénéficiaire ou son conjoint.
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■ La qualité de personnel étranger est justifiée par la présentation d'une autorisation de travail ou

par une attestation de non soumission à contrat de travail fournies par les soins du Ministère de

la Formation Professionnelle et de l'Emploi.

■ L'administration des Douanes  peut autoriser la circulation du véhicule sous permis provisoire de

circulation dans l'attente de la présentation d'un dossier complet d'octroi du régime sollicité.

Le personnel étranger recruté dans le cadre de la coopération technique,

scientifique et culturelle

■ Les personnes recrutées dans ce cadre bénéficient, conformément aux conventions en la matiè-

re, de la franchise totale des droits et taxes pour l'importation d'un véhicule automobile person-

nel sans limitation d'âge ni de puissance.

■ Le véhicule dédouané sous ce régime ne peut être conduit que  par le bénéficiaire ou son

conjoint.

■ Le bénéfice de la franchise est soumis au visa préalable du Ministère des Affaires étrangères.

L'exercice d'une activité professionnelle

■ Pour exercer une activité professionnelle rémunérée, toute personne étrangère doit être titulai-

re d'un contrat de travail ou d’une attestation de non soumission à contrat de travail visés par le

Ministère de l'Emploi et d'une carte de séjour  en cours de validité portant la mention "autorisé

à occuper un emploi salarié en Tunisie".

■ Les professions touchant au domaine commercial et artisanal, sont soumises à l'obtention de

carte de commerçant ou d’artisan auprès du Ministère du Tourisme, du Commerce et de

l’Artisanat.
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CADRE JURIDIQUE 
DE CRÉATION D'UN PROJET

Régime de l'investissement 

Activités régies par le code d’incitations aux investissements 

Le code couvre tous les secteurs d'activité à l'exception des mines, de l'énergie, du commer-

ce intérieur et du secteur financier qui sont régis par des textes spécifiques 

Certaines activités sont soumises à une simple déclaration, d’autres sont soumises à agrément :

Activités soumises à une simple déclaration

■ L'agriculture

■ Les industries manufacturières à l’exclusion du tissage de tapis mécaniques et de moquettes, de

la fabrication d’armes, du recyclage et de transformation des déchets et ordures

■ Les industries agroalimentaires 

■ Certains services totalement exportateurs et services liés à l'industrie

■ Les travaux publics.

Dépôt de la déclaration du projet

La déclaration des projets d'investissement doit se faire, selon le secteur d'activité, auprès des ser-

vices, ci-après, lesquels services sont tenus de délivrer une attestation de dépôt de la déclaration :

SECTEURS D’ACTIVITÉ SERVICES AUPRÈS DESQUELS 
EST DEPOSÉE LA DÉCLARATION

L’Agriculture et la pêche Commissariats Régionaux au Développement  Agricole
Agence de Promotion des Investissements Agricoles

Les activités de première transformation et de Agence de Promotion des Investissements Agricoles
conditionnement des produits agricoles et de pêche 
intégrés à des projets agricoles.
Les services liés à l'agriculture et la pêche Agence de Promotion des Investissements Agricoles
Les industries agroalimentaires Agence de Promotion de l'Industrie
Les industries manufacturières Agence de Promotion de l'Industrie 
Les travaux publics Agence de Promotion de l'Industrie
Le tourisme y compris le transport touristique Office National du Tourisme Tunisien
L’Artisanat Office National de l’Artisanat
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SECTEURS D’ACTIVITÉ SERVICES AUPRÈS DESQUELS 
EST DEPOSÉE LA DECLARATION

Le transport Agence de Promotion de l'Industrie
L’éducation et l’enseignement Agence de Promotion de l'Industrie
La formation professionnelle Agence de Promotion de l'Industrie
La production et les industries culturelles Agence de Promotion de l'Industrie
L’animation pour les jeunes et l’encadrement de l'enfance Agence de Promotion de l'Industrie
La Santé Agence de Promotion de l'Industrie
La protection de l’environnement Agence de Promotion de l'Industrie
La promotion immobilière Agence de Promotion de l'Industrie
Le commerce international Centre de Promotion des Exportations
Autres services non financiers Agence de Promotion de l’Industrie

Activités soumises à agrément 

■ La pêche

■ Le tourisme

■ L'artisanat

■ Les transports et les communications

■ La santé

■ La promotion immobilière

■ L'animation pour les jeunes et l'encadrement de l'enfance

■ La production et les industries cinématographiques

■ La formation professionnelle  

■ L'éducation et l'enseignement 

■ Fabrication d’armes et munitions, parties et pièces détachées

■ Tissage de tapis mécaniques et moquettes

■ Recyclage et transformation de déchets et ordures

Textes législatifs réglementaires régissant les activités soumises à agrément :

SECTEURS D'ACTIVITÉ TEXTES LEGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES
- La pêche Loi n°94-13 du 13 janvier 1994, portant réglementaire de l'exercice de la pêche
- Le tourisme Les articles 3,5,6,7 et 8 de la loi n°90-21 du 19 mars 1990 relative au code 

des investissements touristiques
- L'artisanat Loi n°83-106 du 3 décembre 1983 relative au statut de l'artisanat
- Le transport maritime Loi n°77-13 du 7 mars 1977, relative à l'organisation des métiers marins
- Le transport aérien Loi n°59-76 du 19 juin 1959 relative à la navigation aérienne
- Les communications Loi n°77-58 du 3 août 1977 portant approbation du code des télécommunications

Loin°88-1 du 15 janvier 1988 relative aux stations terriennes individuelles ou collectives 
pour la réception des programmes de télévision par satellite

- L'éducation et l'enseignement Loi n°91-65 du 29 juillet 1991 relative au système éducatif
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SECTEURS D'ACTIVITÉ TEXTES LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES
- La formation professionnelle Loi n°93-10 du 17 février 1993 relative à la loi d'orientation 

de la formation professionnelle
- La production et les industries Loi n°60-19 du 27 juillet 1960 relative à l'organisation de la 

cinématographiques production cinématographique
Décret n°84-986 du 27 août 1984 portant fixation des conditions d'exercice des institutions de
production cinématographique

- L'animation pour les jeunes 
et l'encadrement de l'enfance :

* (Crèches) Décret n°82-1598 du 15 décembre 1982 fixant les conditions d'ouverture des crèches
* (Clubs et jardins d'enfants) Décret n°69-6 du 4 janvier 1969 relatif aux clubs et jardins d'enfants

- La santé Loi n°91-63 du 29 juillet 1991 relative à l'organisation sanitaire
- L'édition et la publicité Loi n°71-22 du 25 mai 1971 portant organisation de la profession d'agent de publicité          

commerciale
- Promotion Immobilière Loi n°90-17 du 26 février 1990 portant refonte de la législation relative  à la promotion 

immobilière
- Traitement des déchets Loi 96 du 10 juin 96

Activités non couvertes par le code d'incitations aux investissements et

régies par des lois spécifiques

II existe deux catégories d'activités :

■ activités ouvertes à la participation étrangère mais soumises à une autorisation relative aux

conditions d'exercice indépendamment du statut et de la nationalité de l’investisseur : activités de

banques et de sociétés d'investissement.

■ activités soumises à autorisation lorsque le taux de participation étrangère est égal ou supérieur

à 50 % : activités d'assurance, d'intermédiaire en bourse, de transitaire, de transport et profession

de la marine marchande :

SECTEURS D’ACTIVITÉ TEXTES LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES
- Banques off-shore Loi n° 85-108 du 6 décembre 1985 portant encouragement d'organismes financiers 

et bancaires travaillant essentiellement avec les non résidents
- Banques locales Loi 67-51 du 07/12/67 portant organisation des activités bancaires
- Activités commerciales Décret loi 61-14 du 30 août 1961 relatif aux conditions d'exercice de certaines activités 

commerciales tel que modifié par la loi 85-84 du 11 août 1985
- Les sociétés de commerce Loi 94-42 du 07 mars 1994 fixant le régime applicable à l’exercice des activités des sociétés  

international de commerce international telle que modifiée par la loi 96/59 du 06/07/96
- Les sociétés d'investissement * Loi n° 88-92 du 02 août 1988 relative aux sociétés d'investissement telle que  modifiée par

la loi n° 95-87 du 30 octobre 95
* Loi n° 95-88 du 30 octobre 1995 relative aux dispositions fiscales concernant les sociétés
d'investissement 

- Les intermédiaires en bourse Loi n° 94-117 du 14 novembre 1994 portant réorganisation du marché financier
- Les activités d'assurance Code des assurances
- Les transitaires Loi 95-32 du 14 avril 1995 relative aux transitaires
- Profession de la marine marchande Loi 95-33 du 14 avril 1995 portant organisation des professions de la marine marchande
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Régime de l'investissement direct étranger

Les étrangers peuvent détenir sans autorisation préalable jusqu'à 100 % du capital du projet, à l'exception

toutefois :

■ de certains secteurs d'activités de services autres que totalement exportateurs qui sont soumis

à l'approbation de la Commission Supérieure d'Investissement lorsque la participation étrangère

dépasse 50 % du capital. Ces activités sont prévues par le décret n°94-492 du 28 février 1994 tel

que modifié par le décret n°97-503 du 14 mars 1997.

■ de l'appropriation par les étrangers des terres agricoles qui peuvent toutefois, faire l'objet d'un

bail à long terme ; la durée du bail :

- peut atteindre 40 ans, pour les terrains domaniaux

- est librement déterminée entre les parties, pour les terrains privés,

- ne peut être inférieure à 3 ans (dans les deux cas ci-dessus).

La participation étrangère dans les sociétés d'exploitation des terres agricoles par voie de location ainsi

que les sociétés d'aquaculture et de pêche dans les eaux tunisiennes du nord peut atteindre 66 %.

Activités de services autres que totalement exportatrices soumises à l'approbation de la commission supé-

rieure de l'investissement lorsque le taux de participation étrangère dépasse 50 %.

Le transport

■ Le Transport Terrestre

■ Le Transport Aérien

■ Le Transport par pipe

■ Le Transport Maritime

Les communications

■ Installation électronique et de télécommunication

■ Distribution du courrier

■ Services de courrier électronique

■ Services de vidéo-texte

■ Service de diffusion radiophonique et télévisuelle

Le tourisme

■ Agence de voyages touristiques
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L’éducation, l’enseignement et la formation professionnelle

Les activités de production et d'industries culturelles

■ Projection de films à caractère social et culturel

■ Restauration et animation des monuments archéologiques et historiques

■ Création de musées

■ Création de bibliothèques

■ Activité de photographe, de reportage vidéo, d'enregistrement et de développement des films

■ Centres culturels

■ Foires culturelles

■ Musique et danse

L'animation des jeunes et l'encadrement de l'enfance

■ Crèches et jardins d'enfants

■ Centres de loisirs pour la famille et l'enfant

■ Complexes pour la jeunesse et l'enfance

■ Centres de résidence et de camping

■ Centre pour les stages sportifs

■ Centre de médecine sportive

■ Centre d'éducation et de culture physique 

Les travaux publics

■ Conception, réalisation et suivi d’ouvrages de génie industriel et de génie civil, de bâtiments et

d’infrastructures

■ Prospection, sondage et forage autres que pétroliers

Promotion immobilière

■ Projet d'habitation

■ Bâtiments destinés aux activités économiques 

Services informatiques

■ Banques de données et services télématiques

Autres services

■ Services topographiques

■ Electricité de bâtiment

■ Pose de carreau et de mosaïques 
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■ Pose de vitres et de cadres

■ Pose de faux plafonds

■ Façonnage de plâtre et pose d'ouvrages en plâtre

■ Etanchéité des toits

■ Entreprises de bâtiment

■ Traduction et services linguistiques

■ Service de gardiennage

■ Organisation de congrès, séminaires, foires et expositions.

■ Edition et publicité

■ Organisation de manifestations sportives et de jeunesse

N.B : La participation étrangère est libre lorsque l’activité est totalement exportatrice.

Régime de l'investissement de portefeuille

■ L'acquisition par des étrangers - au moyen d'une importation de devises convertibles - de valeurs

mobilières tunisiennes conférant un droit de vote ou des parts sociales de sociétés établies en

Tunisie lorsque la participation étrangère globale est inférieure à 50 % est libre.Au-delà elle est

soumise à l'approbation de la Commission Supérieure d'Investissement.

■ L'acquisition par des étrangers -au moyen d'une importation de devises convertibles- de valeurs

mobilières tunisiennes ne conférant pas de droit de vote (à l'exclusion des titres d'emprunt) est

libre.

Constitution de la société

Procédure : Guichet Unique

■ Dans les régions de Tunis, Sousse et  Sfax, les formalités de constitution peuvent être accomplies

auprès du guichet unique de l'API.

■ La constitution d'une société requiert l'accomplissement des formalités ci-après :

- déclaration auprès des agences de promotion de l'investissement selon l'activité (l'API, l'APIA ,

l'ONTT…)

- dépôt des statuts et immatriculation auprès du bureau du greffe du tribunal de première ins-

tance

- l'enregistrement des actes de société auprès des recettes des finances 

- déclaration d'ouverture auprès des bureaux des impôts

- publication au Journal Officiel

- obtention d'un numéro de code en douane.
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Frais de constitution et d’enregistrement

Droit d'enregistrement

■ Les actes de constitution des sociétés et d'augmentation de capital sont soumis à un droit fixe

de 100 DT/ acte

■ L'enregistrement volontaire des actes qui ne constatent pas par eux mêmes la constitution de la

société est soumis à un droit de 5 DT/page

■ Pour les sociétés anonymes, en plus du droit fixe, un droit de souscription et de versement du

capital est exigible selon le barème suivant :

jusqu'à 100.000 DT 25 DT

de 100.001 DT à 500.000 DT 50 DT

au-delà de 500.000 DT 100 DT

Régime spécifique

Les entreprises totalement exportatrices sont exonérées du droit d'enregistrement

Frais au titre de l'immatriculation au registre du commerce

■ Frais d’immatriculation 15 DT

■ Extrait du registre de commerce 5 DT 

Publication au JORT

Selon la longueur du texte entre 90 et 250 DT

N.B : Les cartes d'identification fiscales et douanières sont délivrées gratuitement.

Services d'assistance à la constitution des sociétés 

Ce service offre notamment :

■ l’accueil des promoteurs

■ l’instruction et la délivrance, séance tenante, des attestations de dépôt de déclaration de projet

d’investissement

■ l’accomplissement, en lieu et place du promoteur, des formalités de constitution de la société

■ la fourniture de tous autres services (travaux de secrétariat et de traduction - photocopie etc...)

■ assistance et information sur l'environnement de l'investissement en Tunisie 

■ formalités de déclaration de projets

■ formalités d'obtention des avantages fiscaux et financiers : code d'incitations aux investissements 

■ formalités douanières 

■ affiliation au régime légal de Sécurité Sociale : (Constitution d’un dossier d’affiliation)

■ affiliation des travailleurs non salariés 
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■ attestation de non-soumission au Visa du contrat de travail

■ attestation d’employeur étranger : (Promoteur, Gérant, PDG)

■ attestation de travailleur étranger

■ contrat de travail pour travailleur étranger

■ numéro de Code en douane

■ certificat de nantissement ou de non-nantissement

■ dépôt de contrat de nantissement

■ dépôt d'actes de modification

■ enregistrement d’autres types d’actes

■ légalisation de signature et certification conforme des copies aux originaux des documents

■ publication au Journal Officiel de la République Tunisienne.

Service d’assistance à la constitution des sociétés

Agence de Promotion de l’Industrie 

63, rue de Syrie 1002 Tunis - Tél : +216 71 792 144 - Fax : +216 71 782 482
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RÉALISATION EFFECTIVE
D’UN PROJET

Obligations en matière d'environnement

Étude d'impact

■ L'étude d'impact est un document exigé en vue de l'obtention de toute autorisation administra-

tive pour la réalisation d'une unité industrielle, agricole ou commerciale. Elle permet d'apprécier,

d'évaluer et de mesurer les effets directs et indirects, à court, moyen et long terme de ces uni-

tés sur l'environnement.

■ Certains projets sont obligatoirement soumis à une étude d'impact sur l'environnement et

d’autres  ne sont soumis qu'à une description sommaire du projet et de son impact prévisible sur

l'environnement.

Procédure 

■ L'étude d'impact doit être effectuée par un bureau d'études agrée par l'Agence Nationale de

Protection de l’Environnement (l'ANPE) et selon les termes de référence établis par celle-ci, la

liste des bureaux d'études agrées est disponible à l'ANPE.

■ L'étude d'impact ou la description sommaire du projet doit être remise en 3 exemplaires à

l'ANPE pour approbation à l'adresse suivante :

ANPE : Rue du Cameroun - 1002 Tunis Belvédère

Tél : +216 71 847 122 - Fax : +216 71 848 069

■ Les frais de la réalisation de toute étude sont à la charge du maître d'œuvre ou du pétitionnaire.

Terrains et locaux industriels et de services

■ Le promoteur a la possibilité de s'approprier un terrain ou un local destiné à l'implantation d'un

projet Touristique, industriel ou de service.

■ L'appropriation des terrains agricoles par les étrangers est interdite ; toutefois l'exploitation des

terrains agricoles est possible par les sociétés anonymes dont le capital est détenu par des tuni-

siens à concurrence de 34 % au moins. Ces terrains peuvent faire l'objet d'un bail à long terme

(40 ans).
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Acquisition de terrains et de locaux 

■ Pour l'usage industriel et de service, auprès :

- de l'Agence Foncière Industrielle (AFI)

- des conseils de régionaux 

- des privés.

Elle nécessite, au préalable l'obtention de l'autorisation des autorités régionales.

■ L'API dispose d'informations fournies par les privés concernant des terrains ou des locaux indus-

triels leur appartenant, mis à la vente ou en location

Services des terrains et locaux industriels (API) 

63, rue de Syrie 1002 Tunis.Tél : +216 71 792 144

■ Pour l'usage agricole, auprès:

- du Ministère de l'Agriculture, de l'Environnement et des Ressources Hydrauliques dans le cadre

des sociétés de mise en valeur des terres domaniales et sur des listes préétablies et publiées

dans les journaux

- des privés tunisiens.

■ Pour l'usage touristique, auprès :

- de L'Agence Foncière Touristique pour les zones touristiques

- des privés tunisiens en fonction de la non disponibilité de zones touristiques ou en raison de la

particularité du site.

Transport 

Transport maritime

■ Pour les cargaisons complètes et les marchandises diverses, le frêt est calculé soit au volume, soit

au tonnage.

■ Pour les remorques et les containers le frêt est calculé selon le mètre-linéaire.

■ Les tarifs à l’export sont inférieurs aux tarifs à l’import.

■ Les tarifs du transport maritime sont négociables et beaucoup de facteurs peuvent entrer en

considération pour la fixation des tarifs à payer. Parmi ces facteurs, on peut citer le volume, la

nature de la marchandise, la fidélité du client, le nombre de transport à effectuer…

■ Actuellement, la Compagnie Tunisienne de Navigation n'est pas le seul opérateur maritime

offrant ce service.
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Lignes Régulières (CTN + les autres compagnies)

Nombre de départs par semaine à destination de certains ports de la Méditerranée 

et de l'Europe du Nord

ZONE PORT DE DESTINATION NOMBRE DE DÉPARTS 
PAR SEMAINE (1)

MÉDITERRANÉE OCCIDENTALE Marseille 10
Sête 1
Gênes 8
Barcelone 3
Livourne 2
La Spezia 1
Malte 3

MÉDITERRANÉE ORIENTALE Gioa Tauro-Istambul-Izmir 1
Gioa Tauro-Hera Klion (Grèce) 1
Cartagène 2/mois
Gioa Tauro-Alexandrie 1
Gioa Tauro-Le Pirée 1

EUROPE DU NORD Rotterdam 1
Bremen 1
Rouen 1
Anvers 1

(1) y compris car ferries

Frêt aérien

Prestations

■ L’aérogare du frêt de l'aéroport de Tunis-Carthage groupe les locaux de la compagnie nationale

TUNISAIR, des compagnies aériennes étrangères, des agents agréés et transitaires, de la douane

et des services de l'Office de l'Aviation Civile et des Aéroports (OACA). L’aérogare du fret de

l'aéroport de Tunis-Carthage comporte un guichet unique groupant l'agence import  de TUNI-

SAIR, les services de la douane et de l'OACA pour faciliter les formalités pour un retrait rapide

des marchandises importées.

Pour toute information concernant l'export, l'import, les tarifs et la réservation, s’adresser aux ser-

vices de Tunisair :

TUNIS  CARTHAGE
Direction Tél : +216 71 785 406 ou +216 71 754 000 (poste 3019)  Fax  : +216 71 753 347
Réservation Tél : +216 71 784 913 ou +216 71 754 000 (poste 3090) Fax : +216 71 755 056
Import Tél : +216 71 754 000 (poste 3108 - 3105 - 2941)
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ESCALES À L'INTÉRIEUR
Aéroport de Monastir Tél : +216 73 460 300 Fax : +216 73 468 613
Aéroport de Djerba Tél : +216 75 653 530 Fax : +216 75 650 082
Aéroport  de Sfax Tél : +216 74 278 017 Fax : +216 74 278 000/+216 74 279 411
Aéroport de Tozeur Tél : +216 76 453 388 Fax : +216 76 453 455
Aéroport de Tabarka Tél : +216 78 640 005 Fax : +216 78 640 127
Aéroport de Gafsa Tél : +216 76 273 760 Fax : +216 76 273 800

Transport terrestre

■ Le transport terrestre étant libéralisé, chaque société du secteur applique ses propres tarifs. Le

tarif moyen se situe entre 0,07 et 0,08 DT par tonne et par Km. Ces tarifs tendent à la baisse

chaque fois que la distance augmente.

■ Conventions régissant le transport international terrestre signées par la Tunisie :

- convention C.M.R signée en mai 1956,

- convention T.I.R signée en novembre 1975,

- convention COFIT signée en mai 1980,

- convention de transport de personnes et de marchandises de transit entre les pays de l'UMA

signée le 23 juillet 1990.

■ La Tunisie a conclu des accords bilatéraux en matière de transport  international routier avec

l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, l'Egypte, l'Espagne, la Finlande, la France, l'Italie, la Hongrie, le

Luxembourg, la Pologne, le Portugal, le Royaume Uni et l'Irlande du nord, la Suède et la Suisse.
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EMPLOI, FORMATION
ET SÉCURITE SOCIALE

Législation de travail et de la sécurité sociale

Formalités de démarrage de l'activité de l'entreprise

■ L'employeur effectue les formalités suivantes :

- adresser à l'inspection du travail territorialement compétente une déclaration d'établissement

(formulaire disponible chez les services de l'inspection du travail),

- constituer un dossier d'affiliation à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Recrutement du personnel et période d'essai 

■ Le recrutement des travailleurs peut-être fait par le biais d'un contrat de travail à durée déter-

minée ou d'un contrat de travail à durée indéterminée.

Il peut s'effectuer soit directement soit par l'intermédiaire des bureaux de l'emploi répartis sur

toutes les régions du pays.

■ Dans tous les cas, le recrutement de travailleurs par contrat à durée déterminée ne peut excé-

der quatre (4) années y compris les renouvellements.

■ Le recrutement des cadres peut s'effectuer par l'intermédiaire du Bureau National de l'Emploi

des Cadres (BNEC) relevant de l’Agence de l’Emploi et du Travail Indépendant (Ministère de

l'Emploi) et où sont inscrits les cadres demandeurs d'emplois.

L'emploi des étrangers

Tout étranger désirant exercer une activité salariale en Tunisie doit avoir :

■ un contrat de travail pour une durée n'excédant pas une année renouvelable une seule fois et

visé par le Ministère de l'Emploi;

■ une carte de séjour en cours de validité.

Les entreprises totalement exportatrices  et les entreprises opérant dans les parcs d’activités éco-

nomiques ont la possibilité de recruter librement sur simple déclaration jusqu'à quatre agents de

direction ou d'encadrement de nationalité étrangère. Au-delà, une autorisation du Ministère de

l'Emploi est nécessaire.
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Le licenciement 

L'employeur qui a l'intention de licencier un travailleur est tenu d'indiquer les causes du licencie-

ment dans sa lettre de préavis.

Le licenciement pour faute grave et le licenciement pour des raisons économiques donne lieu aux

indemnités fixées par la loi.

Le licenciement abusif

■ Salaire de 1 à 2 mois par année d'ancienneté avec un plafond de 36 mois de salaire.

Le licenciement pour faute grave

■ Salaire de 1 à 4 mois.

Salaires et charges sociales

Salaires 

Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG) 

A la date du 01-08-2003

Salaires payés au mois

• Régime de 48 heures par semaine : 211,120 DT

• Régime de 40 heures par semaine : 183,906 DT

+ 5 DT/mois au titre des frais de transport si ce service n'est pas assuré par l'entreprise.

Salaires payés à l'heure

• Régime de 48 heures par semaine : 1,015 DT

• Régime de 40 heures par semaine : 1,061 DT

Salaire Minimum Agricole Garanti (SMAG)

A la date du 01-08-2003

• Ouvriers payés au SMAG : 6,509 DT/jour

• Ouvriers spécialisés : 6,859 DT/jour

• Ouvriers qualifiés : 7,164 DT/jour

Salaire mensuel de cadres ( à titre indicatif ) 

• Directeur technique           650 DT

• Chef de fabrication             550 DT
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• Ingénieur principal           710 DT

• Ingénieur 577 DT

• Ingénieur adjoint               400 DT

• Technicien 300 DT

• Comptable 280 DT

• Chef d'équipe        280 DT

Congés 

Jours fériés chômés et payés 

■ Les jours fériés considérés comme jours de congés chômés et payés sont en moyenne au nombre

de 9 selon la convention collective cadre :

• 1
er

janvier

• 20 mars

• 1
er

mai

• 25 juillet

• 7 novembre 

• Jour du Mouled

• 1er et 2ème jour de l'Aïd El Fitr et de l'Aïd El Idha

■ Les travailleurs qui ne peuvent pas du fait du service bénéficier de ces congés auront droit à une

majoration de salaire de 100 %.

Congé annuel 

de 12 jours à 30 jours par an.

Sécurité sociale 

Charges sociales

Charges sociales : secteur industriel 

• Droit d'affiliation à la CNSS(1) 5 DT

• Taxes de formation professionnelle "TFP" (2) 1 %

• Cotisation patronale à la CNSS 15,5 %

• Fonds spécial (à verser à la CNSS) 0,5 %

• FOPROLOS 1 %

TOTAL 18 %

(1) CNSS : Caisse Nationale de Sécurité Sociale.

(2) La TFP est de 2 % pour les autres secteurs.
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Charges sociales : sociétés industrielles totalement exportatrices

• Droit d'affiliation à la CNSS 5 DT

• Cotisation patronale à la CNSS 15,5 %

• FOPROLOS 1 %

Charges sociales : secteur agricole

• Cotisation patronale à la CNSS 10 %

• Droit d'affiliation à la CNSS 5 DT

Avantages accordés à l’investisseur étranger

■ L'investisseur étranger a la possibilité d'opter pour son affiliation à un organisme étranger de

sécurité sociale. Cette option est aussi valable pour le personnel étranger qu'il emploie.

■ En outre, l'investisseur peut bénéficier de la prise en charge par l'Etat durant cinq ans :

- de la contribution patronale au régime légal de sécurité sociale au titre des salaires versés aux

employés tunisiens pour les investissements réalisés par les entreprises établies dans les zones

d'encouragement au développement régional et ce, dans les secteurs de l'industrie, de l'artisa-

nat du tourisme ainsi que dans certains activités de services fixées par décret,

- de 50 % de la contribution patronale au régime légal de sécurité sociale pour les salaires ver-

sés aux équipes de travail nouvellement créées et qui viennent s'ajouter à la première équipe

pour les entreprises industrielles ne fonctionnant pas à feu continu,

- de la contribution patronale au régime légal de sécurité sociale pour les salaires versés aux

agents de nationalité tunisienne titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur délivré au

terme d'une scolarité dont la durée est au moins égale à deux années après le baccalauréat ou

d'un diplôme équivalent et recrutés par les entreprises opérant dans les secteurs de l'indus-

trie, de l'agriculture, de pêche et des services, et ce à partir de la date de recrutement de l'agent

pour la première fois,

- de la contribution patronale au régime légal de sécurité sociale au titre des salaires versés aux

employés tunisiens pour les investissements réalisés par les nouveaux promoteurs tunisiens et

ce, dans les secteurs de l'industrie, de l'agriculture et de pêche, du tourisme et des services.

Conventions bilatérales de sécurité sociale

■ La Tunisie a conclu des conventions bilatérales de sécurité sociale avec la France, la Belgique,

l'Algérie, les Pays Bas, la Libye, l'Autriche, l'Italie, l'Allemagne et le Luxembourg. Ces conventions

ont pour but de garantir les droits des travailleurs expatriés en matière de sécurité sociale.
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Ces conventions consacrent, notamment, les principes suivants :

■ l'égalité de traitement des ressortissants des deux Etats au regard de la législation de la sécurité

sociale,

■ la conservation des droits acquis dans le pays d’accueil,

■ la totalisation des périodes d'assurance accomplies pour l'ouverture des droits aux prestations.

Ces conventions couvrent en Tunisie les branches de sécurité sociale suivantes :

■ l'assurance maladie – maternité - décès

■ les prestations familiales

■ l'assurance vieillesse, invalidité et survie

■ l'assurance contre les accidents de travail et les maladies professionnelles.

Organisme de liaison

Pour tout renseignement ou formalité en matière de sécurité sociale l'assuré peut contacter la

Caisse Nationale de Sécurité Sociale.

Formation professionnelle

La formation professionnelle est désormais conçue pour répondre aux besoins de l'entreprise.

De nombreux centres privés sont opérationnels, en particulier dans les activités de service. Le

Ministère de l'Education et de la Formation Professionnelle dispose actuellement de quelque 127

centres publics permettant d'acquérir différentes qualifications :

- ouvriers qualifiés : une année après 9 ans d'enseignement de base

- techniciens : niveau baccalauréat

- techniciens supérieurs : deux ans après le niveau de baccalauréat

Généralement, la formation s'effectue dans le cadre d'un partenariat étroit avec les fédérations pro-

fessionnelles concernées à l'effet de définir les besoins et de préciser les programmes les mieux

adaptés.

Elle s'effectue, de plus en plus, en alternance entre les centres de formation et l'entreprise afin de

lui conférer l'efficacité requise.

Les spécialités disponibles  

■ Electricité, électromécanique, électronique 

■ Mécanique et construction métallique 
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■ Bâtiments et métiers annexes 

■ Conduite et maintenance des moteurs,

■ véhicules et engins de travaux publics et agricoles 

■ Textile et habillement 

■ Cuir et chaussures 

■ Arts graphiques 

■ Tertiaire (secrétariat, gestion, commerce) 

■ Services divers (artisanat et autres) 

■ Agroalimentaire 

Des mécanismes d'appui sont conçus par l'Etat :

■ pour favoriser la formation initiale au sein de l'entreprise à travers notamment la possibilité de

prise en charge par l'Etat, jusqu'à 50 %, du coût de la formation

■ pour soutenir la formation continue à travers :

- la ristourne sur la Taxe de la Formation Professionnelle à laquelle se trouvent soumises les

entreprises non exportatrices,

- un appui financier dans le cadre du Programme National de la Formation Continue,

- une prise en charge, jusqu'à 50 %, du coût de la formation dans le cadre de l'encouragement à

la maîtrise de la technologie pouvant atteindre 250000 DT.

Recrutement et formation du personnel 

Organismes concernés

■ l’Agence Nationale de l’Emploi et du Travail Indépendant (1)

■ le Bureau National de l’Emploi des Cadres (BNEC)

■ les bureaux sectoriels de l’emploi

■ les bureaux régionaux de l’emploi

■ les bureaux régionaux de l’emploi des cadres

■ le Centre National de Formation des Formateurs et d’ingénierie de Formation

■ le Centre National de Formation Continue et de Promotion Professionnelle

■ l’Agence Tunisienne de la Formation Professionnelle

(1) 19 Rue Asdrubal – 1002 Belvédère 

Tél : +216 71 781 200 - Fax : +216 71 783 236

25

GUIDE DE L’ INVESTISSEUR ÉTRANGER EN TUNISIE



FISCALITÉ 

Fiscalité des personnes physiques 

■ Sous réserve des conventions internationales et des accords particuliers, l'impôt sur le revenu est

dû par toute personne physique résidente en Tunisie au titre de l’ensemble des revenus réalisés

pendant l’année.

■ L’impôt sur les revenus est payable à partir du 1er janvier de chaque année sur les revenus de

l'année passée par toute personne résidente en Tunisie.

Sont considérées personnes physiques résidentes notamment :

- les personnes qui ont leur résidence habituelle en Tunisie,

- les personnes qui résident d'une façon continue ou discontinue en Tunisie au moins 183 jours

par année civile si elles n'y possèdent pas une résidence principale.

■ L’impôt sur le revenu est dû par toute personne physique non-résidente au titre de ses revenus

réalisés en Tunisie. Sont considérés comme revenus imposables :

- les revenus immobiliers,

- les revenus au titre des capitaux et valeurs mobilières,

- les traitements et rentes viagères,

- les revenus au titre d’activité rémunérée,

- les revenus au titre d'exploitation en Tunisie,

- tout autre revenu réalisé en Tunisie.

■ Le barème appliqué aux revenus annuels nets des personnes physiques se présente comme suit

Jusqu'à 1 500 DT 0 %

De 1 501 DT à 5 000  DT 15 %

De 5 001 DT à 10 000 DT 20 %

De 10 001 DT à 20 000 DT 25 %

De 20 001 DT à 50 000 DT 30 %

Au-delà de 50 000 DT 35 %

■ Les dividendes régulièrement distribués sont exonérés de l'impôt sur le revenu.

■ Conformément au code d’incitations aux investissements, le personnel étranger recruté par les

entreprises totalement exportatrices et les institutions offshore a la possibilité d'opter pour une

imposition forfaitaire de 20 % sur le salaire brut.
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Fiscalité de l’entreprise 

Impôt sur les sociétés

■ En règle générale, l'impôt sur les sociétés est de 35 %.

■ Il est de 10 % pour l’agriculture et la pêche.

■ Toutefois, un régime de faveur est prévu par le code d’incitations aux investissements prévoyant

des déductions de certains bénéfices ou l'application de taux réduits à certains revenus.

■ Déduction totale des bénéfices provenant de l’exportation durant les dix (10) premières années

d'entrée en activité :

- pour les entreprises totalement exportatrices ainsi que tout autre bénéfice provenant de l'ex-

portation

- pour l'agriculture et la pêche

- pour les entreprises implantées dans les zones de développement régional.

■ Application d'un taux d'imposition de 10 % :

- pour les activités de soutien (éducation, enseignement, formation professionnelle) 

- les investissements dans les activités  de protection de l'environnement.

■ Application d'une réduction de 50 % sur :

- les revenus des entreprises exportatrices pour une période illimitée après les 10 premières

années d'exonération totale

- les revenus des sociétés implantées dans les zones de développement régional pour une pério-

de additionnelle de 10 ans.

Dégrèvements 

■ Des abattements sont accordés au titre des bénéfices et des revenus réinvestis allant de 35 %

(règle générale) à 100 %, sous réserve d’un minimum d’impôt de 15 % du bénéfice général pour

les sociétés et de 45 % de l’impôt sur le revenu pour les personnes physiques.

■ Les revenus des dividendes régulièrement distribués perçus par les personnes morales sont exo-

nérés de l'impôt sur les sociétés.

Taxe sur la valeur ajoutée 

■ La TVA s'applique à toutes les activités de production industrielles, artisanales, de services à l'ex-

ception de l'agriculture etc...

■ La TVA payée sur les achats est déductible de la TVA collectée sur le chiffre d'affaires.

■ La TVA s’applique selon les taux suivants :
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TAUX CHAMP D'APPLICATION
6 % Pour une liste de produits sensibles à caractère social, médical et éducationnel.
10 % Pour les biens d’équipement n’ayant pas de similaires fabriqués localement et pour quelques activités de service tels

que le tourisme, le transport.
18 % Pour les biens d'équipement ayant des similaires fabriqués localement, les matières premières et les semi-produits,

biens de consommation non alimentaire.
29 % Pour une liste limitée de produits de luxe.

Droits de douanes

■ Les taux des droits de douane varient entre 0 % et 43 %.

■ Exonération totale des droits de douane sur les biens d'équipement non fabriqués localement

(prévus par liste) et importés par toutes les entreprises dont l'activité est couverte par le code

des investissements.

■ Exonération totale pour tous les biens d'équipement, matières premières et produits semis-finis

importés par les entreprises totalement exportatrices (sans aucune limitation).

Amortissement

Champ d'application 

Il porte sur les éléments de l'actif immobilisé soumis à la dépréciation.

Modes d'amortissement 

■ Il existe deux modes : l'amortissement linéaire simple ou accéléré et l'amortissement dégressif.

■ Les entreprises dont l'activité est couverte par le code des investissements peuvent opter pour

le régime de l'amortissement dégressif pour les équipements dont la durée de vie dépasse 7 ans.

Système comptable de l’entreprise

Le système comptable tunisien, comporte deux grandes composantes : le cadre conceptuel et les

normes comptables, à savoir :

■ une norme générale de présentation des états financiers et d’organisation comptable;

■ des normes techniques qui traitent des opérations communes;

■ des normes sectorielles traitant d’opérations spécifiques à certains secteurs d’activité et, le cas

échéant, de présentation des états financiers et d’organisation comptable.

Règles générales

■ Les entreprises sont tenues de tenir un journal général, un grand livre et un livre d’inventaire et

établir périodiquement une balance. Le journal général et le livre d'inventaire doivent être cotés

et paraphés auprès du tribunal ou d'une autre autorité habilitée à cet effet.
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■ Les entreprises sont tenues d’établir des états financiers, à savoir un bilan, un état de résultat et

un tableau de flux de trésorerie ainsi que des notes aux états financiers, incluant une présenta-

tion, à titre comparatif, des données de l'exercice précédent.

■ En plus des états financiers annuels et du rapport du Conseil d'Administration sur la gestion de

l'exercice :

- les sociétés faisant appel public à l'épargne doivent présenter au Conseil du Marché Financier

et à la Bourse des Valeurs Mobilières et publier dans un journal quotidien, les états financiers

annuels,

- les sociétés cotées publient des situations semestrielles au cours du mois suivant la clôture du

semestre,

- les banques communiquent à la Banque Centrale de Tunisie, mensuellement une situation

emplois-ressources et trimestriellement un état de résultat,

- les sociétés d'investissement à capital variable publient, trimestriellement, la composition

détaillée de leur portefeuille.

■ Les entreprises doivent  élaborer  et soumettre à l'approbation  des actionnaires leurs états finan-

ciers annuels dans les trois mois qui suivent la date de clôture de l'exercice.

■ L'exercice comptable doit coïncider avec l'année civile sauf dérogation accordée par le Ministre

des Finances, soit du 1er janvier au 31 décembre.
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DOUANE ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Douane 

Code en douane 

■ Pour réaliser des opérations de commerce extérieur, il est nécessaire d’obtenir un numéro

d’identification douanière appelé "code en douane".

■ L’obtention du code en douane se fait auprès des directions régionales des douanes ou du

Guichet Unique de l’API : Le numéro du code en douane est obtenu séance tenante et la carte

est envoyée ultérieurement (une semaine).

Régime Général

■ La déclaration en Douane de toute importation ou exportation peut être établie par les soins de

l’importateur/exportateur lui-même ou par les soins d’un commissionnaire agréé en douane. Elle

comporte des informations relatives à la marchandise déclarée tels que la valeur, la position tari-

faire, le pays d’origine et le pays de la provenance.

■ Par ailleurs et dans le cadre des engagements de la Tunisie (OMC et Union Européenne) ainsi que

la libéralisation du commerce extérieur, plus de 95 % des importations sont libres à l’exception

d’une liste très limitée de produits qui continue à être exclue du régime de la liberté de com-

merce et est restée soumise à une autorisation d’importation à demander auprès du Ministère

du Tourisme, du Commerce et de l’Artisanat.

Entreprises totalement exportatrices

■ Les investissements dans les entreprises totalement exportatrices dont la production est desti-

née en grande partie à l’exportation (70 % pour les activités agricoles, agroalimentaires et de

pêche, et 80 % pour les industries et les services) bénéficient d’un régime particulier d’encoura-

gement assimilé au régime des Parcs d’activités économiques (régime offshore).

■ Les entreprises totalement exportatrices peuvent écouler sur le marché local, une partie de leur

production dans une proportion ne dépassant pas 20 % pour les sociétés industrielles et de ser-

vice et 30 % pour les sociétés agricoles, de pêche et agroalimentaires.

A cet effet, l'entreprise doit déposer une demande pour l'obtention d'une carte de commerçant.

■ L’importation des biens d’équipement, des matières premières, des semi-produits, des moyens de

transport de marchandises ainsi que de tout autre article nécessaire à l’activité, est faite en franchi-

se totale des droits et taxes et en suspension des formalités de commerce extérieur et de change.

■ Pour procéder à des opérations d’importation et d’exportation toute entreprise totalement exporta-

trice est tenue de domicilier ses opérations auprès du bureau des douanes le plus proche de son usine.
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■ En application des dispositions de l’article 20 du code d’incitations aux investissements et du

décret 94/423 du 14 février 1994 pris en son application, les entreprises totalement exportatrices

sont soumises à un contrôle des services des douanes.

Entreprises partiellement exportatrices ou produisant pour le marché

local

■ L'importation des biens d'équipement, des semi-produits et des matières premières par les entre-

prises travaillant pour le marché local est soumise au paiement des droits et taxes en vigueur, à

l'accomplissement des formalités de contrôle de commerce extérieur et de change et au respect

de la réglementation régissant les contrôles techniques à l'importation et à l'exportation.

■ La réglementation douanière offre aux entreprises partiellement exportatrices une panoplie de

régimes douaniers suspensifs des droits et taxes douaniers qui s’adaptent à tous les cas de 

figure.

Commerce Extérieur

■ En règle générale tous les produits sont libres à l’exportation et à l’importation à l'exception de

certains produits prohibés à titre absolu et d'une liste très limitative composée essentiellement

de produits sensibles. Cette liste est régulièrement allégée dans la perspective de la libéralisation

totale des importations.

■ La réalisation des opérations d'exportation ainsi que les règlements financiers sont faits sous cou-

vert d'un titre de commerce extérieur ou de la facture définitive en tenant lieu.

Importations non soumises aux formalités de commerce extérieur

■ Les importations des produits nécessaires à la production réalisées par les entreprises totalement

exportatrices.

■ Les importations réalisées par les opérateurs dans les zones franches économiques.

Importations de produits soumis au régime de la liberté du commerce

extérieur

Tous les produits soumis au régime de la liberté de commerce sont importés automatiquement

et sans autorisation moyennant une domiciliation de l'importation auprès d'un intermédiaire agréé.

Importations de produits soumis à autorisation

■ La demande d'autorisation d'importation, accompagnée du contrat commercial est déposée

auprès de l'intermédiaire agréé (banque du demandeur).

■ L'autorisation d'importation est valable pour 12 mois et permet la réalisation d'importations frac-

tionnées pour tous les produits qu'elle couvre. 31
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RÉGIME DE CHANGE

Les transferts relatifs aux paiements à destination de l'étranger au titre des opérations, ci-après,

sont libres :

■ les opérations courantes engagées conformément à la législation les régissant.

Pour l’investisseur

■ Transfert des jetons de présence, tantièmes, dividendes et rémunérations de parts bénéficiaires

revenant à des non-résidents.

■ Intérêts au titre des emprunts obligataires et bons à court terme souscrits par des non résidents

auprès d'institutions résidentes.

Pour autres personnes physiques 

Pour les salariés

■ 50 % du salaire net de tout impôt, au plus tard, dans les trois mois après la date d'expiration du

contrat de travail.

Pour les coopérants

■ Taux déterminé par le contrat d'engagement.

Autres

■ Cotisation au titre d'assurance sociale volontaire par des personnes étrangères résidentes en

Tunisie.

■ Rachat de cotisation de retraite par des personnes étrangères résidentes en Tunisie.

■ Pensions alimentaires.

Au titre de l'activité de l'entreprise 

■ Opérations commerciales et opérations connexes ainsi que les opérations liées à la production.

■ Le produit réel net de la cession ou de la liquidation des capitaux investis au moyen d'une impor-

tation de devises, et ce concernant les investissements réalisés dans le cadre de la législation les

régissant.
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PARCS D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES

Il existe deux Parcs d’activités économiques en Tunisie : un parc à Bizerte (au nord) et un autre à

Zarzis (au sud).

Les investissements dans les Parcs d’activités économiques peuvent être réalisés par toutes per-

sonnes physiques ou morales résidentes ou non résidentes dans les secteurs industriels, commer-

cial et de services orientés totalement vers l’exportation.

Régime fiscal

■ Les entreprises installées dans les Parcs d’activités économiques ne sont soumises au titre de

leurs activités en Tunisie, qu’au paiement des taxes, droits, redevances et impôts suivants :

- les droits et taxes afférents aux  véhicules de tourisme 

- le droit unique compensatoire sur le transport terrestre

- les contributions et cotisations au régime légal de la sécurité sociale

- l’impôt sur les sociétés à partir de la  11
ème

année à compter de la première opération d’exporta-

tion et ce, après déduction de 50 % des bénéfices provenant des  opérations d’exportation.

■ Les investissements réalisés par les entreprises installées dans les Parcs d’activités économiques,

donnent droit à la déduction des revenus ou bénéfices investis dans la souscription au  capital ini-

tial de la société ou à son augmentation, des revenus ou bénéfices nets assujettis à l’impôt sur les

revenus des personnes physiques ou à l’impôt sur les sociétés.

■ Le personnel étranger ainsi que les investisseurs ou leurs représentants étrangers chargés de la

gérance de l’entreprise bénéficient :

- du paiement d’un impôt forfaitaire sur les revenus au taux de 20 % du revenu brut.

- de l’exonération des droits de douanes et des taxes d’effets équivalents et des taxes exigibles

à l’importation des effets personnels et d’une voiture de tourisme pour chaque personne.

Régime de change 

■ Les opérateurs dans les parcs d’activités économiques peuvent exercer  leurs activités en quali-

té de résidents ou de non-résidents.
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■ Les investissements en devises ou en dinars convertibles dans les Parcs d’activités économiques

sont librement réalisés et doivent faire l’objet d’une déclaration auprès de l’exploitant de la zone.

■ Les établissements créés dans les Parcs d’activités économiques par des personnes morales dont

le siège social se trouve à l’étranger sont considérés comme non-résidents.

■ Les non-résidents bénéficient de la garantie du transfert du capital investi au moyen d’une impor-

tation de devises et des revenus qui en découlent. La garantie de transfert porte sur les produits

réels nets de liquidation.

■ Les non-résidents ne sont pas tenus de rapatrier les produits de leurs exportations, prestations

de services et revenus. Toutefois ils doivent effectuer tout règlement en Tunisie au moyen de

comptes étrangers en devises ou en dinars convertibles.

■ Les règlements à l'intérieur des Parcs d’activités économiques s'effectuent en devises et en dinars

convertibles.

■ Toute cession entre non résidents de valeurs mobilières ou de parts sociales de personnes

morales est libre.

Régime de commerce extérieur 

■ Les relations commerciales entre les opérateurs des Parcs d’activités économiques et l'étranger

et celles entre les opérateurs eux-mêmes sont libres.

■ Les biens et services nationaux fournis aux opérateurs installés dans les Parcs d’activités écono-

miques (considérés comme exportations) et y afférents l'écoulement sur le marché local des

biens et services en provenance du Parc d’activités économiques (considéré comme une impor-

tation) sont soumis à ce titre à la réglementation du commerce extérieur et des changes et au

régime fiscal et douanier.

Régime de l'emploi et de la sécurité sociale 

■ Les contrats de travail sont librement considérés comme des contrats de travail à durée déter-

minée.

■ Les opérateurs peuvent recruter librement des agents d'encadrement et de maîtrise de nationa-

lité étrangère dans la limite de 4 par entreprise.

■ Le personnel de nationalité étrangère ayant la qualité de non résident avant son recrutement

peut opter pour un régime de sécurité sociale autre que le régime tunisien.
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Parc d’activités économiques de Bizerte

Caractéristiques du parc  

Emplacement et position

■ Bizerte est à 60 km de Tunis

■ Le port de Bizerte est à moins de 30 minutes des navires en rade

■ Le site de Bizerte Port est à 5 minutes du centre ville

■ L’aéroport de Tunis-Carthage est à 50 minutes de Bizerte

Superficie aménagée 

■ 46 hectares répartis comme suit :

■ Site de Bizerte Port  (prolongement du port commercial de Bizerte) : 30 hectares.

Activités : commerce international, conteneurisation, industrie et services

■ Site de Menzel Bourguiba (dans l’enceinte des chantiers navals) : 21 hectares.

Activités : industrie et construction, réparation et démolition navales.

■ Infrastructure de base :VRD, réseaux d'assainissement, d'eau, d'électricité et de télécommunica-

tion (2 000 lignes téléphoniques internationales).

Guichet unique  

Un guichet unique assurant toutes les prestations intéressant les conditions d’implantation et

d’exercice de l’activité dans le Parc d’activités économiques  (la déclaration et les formalités de

constitution de la société ainsi que durant l'exploitation ) est assuré par le gestionnaire du parc (l’in-

terlocuteur unique des investisseurs).

Procédure préalable à l’implantation

■ Dépôt d’une déclaration auprès  du guichet unique de la Société de Développement et d'Exploi-

tation du parc d’activités économiques de Bizerte 

241-243,Av. Habib Bourguiba ou B.P 242 - Tél : +216 72 436 477 - Fax : +216 72 436 925

■ Formulaire de renseignements et de déclaration d'investissement à remplir concernant le projet

envisagé.

Réalisation effective du projet

■ Prix de location des terrains est fixé à 3 Euro/m2/an pour le site de Bizerte ainsi que pour le site

de Menzel Bourguiba.

■ Durée du bail de 15 à 30 ans renouvelable.

Contact : Société de Développement et d’Exploitation du Parc d’Activités 

Économiques de Bizerte www.bizertaeconomicpark.com.tn 
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Parc d’activités économiques de Zarzis

Spécificité de la zone 

Emplacement et position 

Le parc  d’activités économiques de Zarzis est situé dans le Gouvernorat de Médenine, au Sud-est

de la Tunisie, elle est accolée au Port Commercial de Zarzis et à proximité de l'aéroport interna-

tional de Djerba-Zarzis.

Superficie

59 ha extensibles jusqu'à 240 ha La superficie aménagée est de 32 ha (à fin 2002) avec (27 ha en

cours d’aménagement).

Infrastructure de base 

Routes 12m, éclairage public, réseau anti-incendie, points de branchement individuels pour chaque

lot de terrain (électricité, eau, téléphone...), station d'épuration, réseau de télécommunication (lignes

disponibles-une centrale de 2000 lignes), réseau électrique en basse et moyenne tension (capacité

de 6 MW).

Un guichet unique 

Un guichet unique assurant toutes les prestations intéressant les conditions d'implantation et

d'exercice est assuré par la Société de Développement et d’Exploitation du Parc d’activités écono-

miques de Zarzis.

Services bancaires et financiers 

■ Une agence bancaire à l'intérieur du parc

■ Une agence PTT.

Services de transit 

Assuré par transitaire sur site

Autres Services 

■ Une agence du Bureau de l'Emploi.

■ Un bureau d'accueil spécial relevant des services de la Municipalité.

■ La Société de Développement et d’Exploitation du Parc d’activités économiques de Zarzis assu-

re une mission d'assistance pour le compte de l'opérateur : étude et suivi de construction des

bâtiments et toutes autres prestations demandées par l'opérateur.
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Procédure préalable à l’implantation

■ Dépôt d’une déclaration auprès du guichet Unique de la Société de Développement et

d'Exploitation du Parc d’activités économiques de Zarzis 

Port de Zarzis B.P 40 Zarzis 4137 - Tél : +216 75 680 800 / 682856 - Fax : +216 75 682 857.

■ Formulaire de renseignements et de déclaration d'investissement à remplir concernant le projet

envisagé.

Réalisation effective du projet

■ Location annuelle de terrain :

- 3 US$/m2 par an pour l'industrie 

- 5 US$/ m2 par an pour le commerce et les services.

■ Durée du bail : 30 ans 

■ Construction : 13 000 m2 déjà réalisés dont 8000 m2 de services communs.

■ Avantages particuliers pour le tarif des télécommunications

Contact : Société de Développement et d’Exploitation du parc d’Activités 

Économiques de Zarzis www.zfzarzis.com.tn
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SYSTÈME FINANCIER

Structure du Système Financier

Le système financier comprend :

■ la Banque Centrale de Tunisie

■ les  banques commerciales

■ les banques d'investissement

■ les banques d'affaires

■ les banques off-shore

■ les sociétés d’assurance (dont 16 sociétés résidentes et 5 non-résidentes).

■ le marché financier :

- Conseil du Marché Financier (CMF)

- la bourse des valeurs mobilières (La BVM de Tunis)

- les intermédiaires en bourse

- la société de compensation et de dépôt des valeurs mobilières

■ les sociétés d'investissement (SICAF, SICAV et  SICAR)

■ les  sociétés de Leasing

■ l’organisme de collecte d’épargne

■ les caisses de retraites

Les Assurances

L’exercice de l’activité d’assurance, quelle que soit sa forme (assurance multibranche ou spécialisée

- on shore ou off shore), est soumis à l’agrément du Ministre des Finances. Le dépôt du dossier est

effectué auprès du Ministère des Finances.
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CADRE JURIDIQUE GÉNÉRAL

Droit commun

■ Code des obligations et des contrats

■ Code de procedure civile et commerciale

■ Code de l'arbitrage

■ Code du travail

■ Code des droits réels  

■ Code de commerce

■ Code des douanes

■ Code des impôts

■ Code de la taxe sur la valeur ajoutée

■ Code des taxes locales

■ Code des procédures pénales  

■ Code pénal

■ Code des eaux

■ Code des assurances

■ Code de la comptabilité publique

■ Code du travail maritime

■ Code de commerce maritime

■ Code de la police administrative de la navigation maritime

■ Loi n°95-44 du 2 mai 1995, relative au registre du commerce

■ Loi n°89-43 du 8 mars 1989 relative aux conditions d'exercice des activités agricoles par les

sociétés anonymes

■ Loi n° 91-64 du 29 juillet 1991 relative a la concurrence et aux prix telle que modifiee par la loi

n°95-42 du 24 avril 1995.

■ Loi n°94-16 du 31 janvier 1994 relative a l'amenagement et a la maintenance des zones indus-

trielles.



40

Accords bilatéraux

PAYS DATE/CONCLUSION
Suisse 02-12-1961
Pays Bas 11-05-1998
France 20-10-1997
RFA 20-12-1963
Belgique-Luxembourg 08-01-1997
Libye 06-06-1973
Corée du Sud 23-05-1975
Sénégal 17-05-1984
Suède 15-09-1984
Italie 17-10-1985
Mauritanie 11-03-1986
Mali 01-07-1986
Togo 13-09-1987
Grande Bretagne 14-03-1989
Égypte 08-12-1990
USA 15-05-1990
Guinée 18-11-1990
Espagne 28-05-1991
Turquie 29-05-1991
Sultanat d'Oman 19-10-1991
Portugal 11-05-1992 et 28-02-2002
Indonésie 13-05-1992
Niger 05-06-1992
Argentine 17-06-1993
Burkina Faso 07-01-1992

PAYS DATE/CONCLUSION
Grèce 31-10-1992
Pologne 29-03-1993 
Albanie 30-10-1993 
Maroc 28-01-1994 
Jordanie 27-04-1995 
Côte d’Ivoire 16-05-1995 
Autriche 01-06-1995 
Roumanie 16-10-1995 
EAU 10-04-1996 
Pakistan 18-04-1996 
Qatar 28-5-1996
Danemark 28-06-1996
Tchéquie 06-01-1997
Yémen 08-03-1998
Liban 24-06-1998
Chili 23-10-1998
Malte 26-10-2000
Éthiopie 14-12-2000
Bulgarie 24-11-2000
Syrie 23-01-2001
Iran 23-04-2001
Finlande 04-10-2001
OPEC Fund 02-10-2001
Afrique du Sud 28-02-2002

Accords de promotion et de protection des investissements

Conventions Multilatérales

GROUPE DATE/CONCLUSION
Pays Arabes (convention Inter-Arabes) Adoptée par le Sommet d’Amman tenu du 25-11-1980/ ratifiée 

par la loi n°81-26 du 2-4-1981.
Pays  Musulmans (convention Inter-Islamiques) Signée à Tunis le 12-6-1982 et ratifiée par la loi du 11-11-1983
P/Maghrébins (convention Inter-Maghrébine) Signée à Alger  le 23-7-1990 ratifiée par la loi n°89-50 du 14/03/1989.
G/BM (convention de l’AMGI (MIGA)) Signée le 1-10-1986 ratifiée par la loi n°88-7 du 08-02-1988
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Accords de non double imposition

PAYS DATE/CONCLUSION
AFRIQUE
1.Algérie 09-02-1985
2. Lybie 15-05-1978
3. Maroc 28-08-1974
4. Mauritanie 12-03-1986
5. UMA 23-07-1990
6. Égypte 28-12-1989
7. Sénégal 17-05-1984
8.Afrique du sud 02-02-1999

EUROPE
9.Autriche 23-06-1977
10. Belgique 22-02-1975
11. Danemark 05-02-1981
12. Espagne 12-07-1982
13. France 28-05-1973
14. Italie 16-05-1979
15. Norvège 31-05-1978
16.Allemagne 23-12-1975
17. GB/Irlande 15-12-1982

PAYS DATE/CONCLUSION
18. Roumanie 23-09-1987
19. Suède 07-05-1981
20.Turquie 02-10-1986
21.Tchéquie-slovaquie 14-03-1990
22. Pologne 30-03-1993
23. Suisse 10-02-1994
24. Pays bas 16-05-1995
25. Luxembourg 27-03-1996

AMERIQUE
26. Canada 10-02-1982
27. USA Accord 17-06-1985
28. Protocole/USA 04-10-1989

ASIE
29. Corée du sud 27-09-1988
30. Jordanie 14-02-1988
31. Pakistan 18-04-1996
32. EAU 10-04-1996
33. Oman 16-11-1997
34. Qatar 08-03-1997

Protection de la propriété intellectuelle, normes 
et certifications, inventions, marques, dessins et modèles 

La protection de la propriété intellectuelle, normes et certifications

■ La propriété intellectuelle est protégée par des dispositions de droit interne ainsi que par des

traités internationaux se rapportant à la matière.

■ La protection est pour une période de :

- 20 ans pour les brevets d'invention

- 15 ans renouvelables pour la marque de fabrique

- 5,10 ou 15 ans pour les dessins et modèles industriels

■ Le dépôt des dessins et modèles industriels, des inventions et des marques se fait auprès de :

L'Institut National de la Normalisation et de la Propriété Industrielle,

Cité El Khadra, 1003 Tunis  - Adresse Postale BP 23 - 1012 Tunis 

Tél : +216 71 785 922 - Fax : +216 71 781 563 

ou à son Centre de Sfax, 1 rue Bjaya, 3002 Sfax - Tél : +216 74 298 223
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La protection des inventions

■ Les découvertes et inventions nouvelles sont protégées en Tunisie par des brevets d'invention.

■ Ne sont pas brevetables en Tunisie les plans et combinaisons de crédits ou de finances ainsi que

les inventions dont la vulgarisation serait contraire aux lois ou bonnes mœurs.

■ Si l'invention se rapporte à des denrées alimentaires ou à des médicaments, des brevets ne peu-

vent être délivrés pour ces denrées ou ces produits eux-mêmes mais peuvent l'être pour les pro-

cédés spéciaux relatifs à leur fabrication.

Toutefois et conformément à l'article 70 de l'accord de l'OMC sur les TRIPS, L'INNORPI accepte

les dépôts des demandes de brevet relatives aux produits pharmaceutiques et aux produits chi-

miques pour l'agriculture.

■ Le dépôt, auprès de l'INNORPI, d'une demande de brevet peut être effectué soit par le deman-

deur lui-même, soit par son mandataire, directement ou par voie postale sous plis fermés et

cachetés.

■ La législation tunisienne sur les brevets d’invention est applicable aux ressortissants (et assimilés)

des pays membres de la Convention de Paris.

■ La Tunisie accorde à ces ressortissants, en ce qui concerne la protection de leurs inventions sur

son territoire, le traitement national et les avantages spécifiques découlant de la convention de

Paris.

■ Les brevets tunisiens sont délivrés sans examen technique, aux risques et périls des demandeurs

et sans la garantie du gouvernement, quant à la réalité, la nouveauté, le mérite de l’invention, la

fidélité ou l’exactitude de la description.

■ Les titulaires de brevets doivent, sous peine de déchéance, acquitter régulièrement les annuités

de maintien en vigueur de leurs brevets, aux dates anniversaires de la délivrance.

La Protection des marques

■ La marque est un signe susceptible de représentation graphique qui permet à une personne phy-

sique ou morale de distinguer dans le commerce ses produits ou ses services de ceux des tiers.

■ La propriété d’une marque commerciale s’acquiert par le dépôt et non par l’usage. Le dépôt vous

assure, sous certaines conditions, cette propriété et tout ce qui s’y attache :

- droit exclusif d’exploitation de la marque (utilisation, vente octroi de licence d’exploitation,

etc...)

- protection contre d’éventuelles contrefaçons et imitations, etc...

■ Le dépôt d’une marque assure une protection de 15 ans ; Cette période et renouvelable indéfi-

niment en procédant, à chaque fois, à un nouveau dépôt.
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■ L’INNORPI enregistre les marques sans procéder à examen de nouveauté.

■ Toutefois, depuis 1992, L’INNORPI s’est doté d’un système informatique de recherche d’anté-

riorité (par disque CD-ROM) qui porte sur toutes les marques enregistrées en Tunisie.Ainsi, les

déposants peuvent demander à l’INNORPI de procéder et d’établir des rapports de recherches

d’antériorité relatifs à leurs marques.

La protection des dessins et modèles industriels

Un dessin ou un modèle industriel est une forme plastique nouvelle ; ou tout produit se différen-

ciant de ses similaires soit par une configuration distincte et reconnaissable lui conférant un carac-

tère de nouveauté, soit par un ou plusieurs effets extérieurs lui donnant une physionomie propre

et nouvelle.

Les avantages donnés par le dépôt des dessins et des modèles industriels sont importants :

■ création d’une présentation de propriété des dessins ou modèles déposés, en cas de litige judi-

ciaire

■ assurer un monopole d’exploitation des dessins et modèles ainsi déposés, pendant toute la

période de protection choisie

■ protection des modèles contre d’éventuelles contrefaçons.

Arbitrage internationnal 

Code de l'arbitrage

Le code de l’arbitrage (promulgué par la loi n°93-42 du 26 avril 1993) s’inspire largement de la

convention type des Nations Unies en matière d’arbitrage international. Il accorde des garanties au

profit de l’investisseur pour le règlement des différent s, assouplit les procédures en la matière en

assurant une diligence et une célérité dans la résolution des différents,

Conventions signées par la Tunisie

■ La convention de New York signée le 10 juin 1958 relative à la reconnaissance et l'exécution des

sentences arbitrales.

■ La convention internationale pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre

Etats et ressortissants d’autres Etats ratifiée par la loi n° 66-33 du mai 1966.

■ La convention relative à la création de l’organisme arabe pour la garantie des investissements

approuvée par le décret loi n° 72-4 du 17 octobre 1972 et ratifiée par la loi n° 72-71 du 11

novembre 1972.

■ De nombreuses conventions bilatérales et multilatérales fixant l'exécution des sentences arbi-

trales, conclues dans le cadre de l'entraide judiciaire.
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